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étude réalisée par le cabinet Egidio, avec le soutien de l’université 
d’Aix-Marseille et du premier président de la cour d’appel d’Aix-en-
Provence, laquelle, grâce à la méthode éprouvée de la recherche 
action, o!re un intéressant éclairage sur l’attitude des avocats et des 
magistrats face à l’amiable.
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Si toutes les bâtonnières du monde voulaient 
se donner la main… ......................................................................................................8
Le jeudi 24 octobre 2024, à l’occasion du 19e Women’s Forum for the 
Economy and Society qui se tenait à la Maison de la Chimie, la vice-
bâtonnière de Paris, Vanessa Bousardo, a lancé l’initiative Bâtonnières 
du Monde. Un collectif qui a vocation à rassembler les avocates qui 
exercent ou ont exercé des responsabilités au sein de leur barreau, 
avec pour objectif l’inclusion au sein de la société judiciaire et plus 
largement de la société civile.

PROFESSIONS
Présentation du nouveau bureau du CSN ........................... 10
Le 22 octobre 2024, le Conseil supérieur du notariat a élu les membres 
de son nouveau bureau pour les deux ans à venir et présenté les 
grandes lignes de la nouvelle mandature.
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PLAN DE CESSION

Agriculteur en difficulté : le sort du bail rural enfin laissé à l'apprécia"on du tribunal !
N° 233 - Par Caroline HOUIN-BRESSAND

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ENTREPRENEUR INDIVIDUEL

Contesta"on de la mise en vente d'un bien personnel de l'entrepreneur individuel
N° 234

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DE CRÉANCE

L'excep"on d'inexécu"on ne suppose pas une déclara"on de créance
N° 235 - Par Karl LAFAURIE

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DE CRÉANCE

La déclara"on de créance interrompt la prescrip"on à l'égard du débiteur et du
codébiteur jusqu'à la clôture de la liquida"on judiciaire
N° 236

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONTESTATION DES CRÉANCES

Quand une cour d'appel confirme l'ordonnance du juge-commissaire ayant invité l'une
des par"es à saisir la juridic"on compétente dans le délai d'un mois à compter de sa
no"fica"on, l'arrêt se subs"tue à l'ordonnance a#aquée et la no"fica"on de cet arrêt
fait courir un nouveau délai de forclusion d'un mois
N° 237 - Par Thierry LE BARS

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | INSTANCE EN COURS

Les instances reprises ne peuvent tendre qu'à la fixa"on du montant des créances
antérieures
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N° 238

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE CESSION

Procédure collec"ve agricole : précisions sur le choix du repreneur des baux ruraux
N° 239

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | DESSAISISSEMENT

Droit propre du débiteur à exercer une voie de recours contre une décision statuant sur
des créances déclarées au passif de la procédure
N° 240

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RÉALISATION DE L'ACTIF

Inapplica"on de l'interdic"on des poursuites à la vente forcée de la résidence principale
ini"ée par un créancier non professionnel
N° 241 - Par Karl LAFAURIE

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Exclusion de la qualité de dirigeant de fait d'une société mère
N° 242
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Exclusion de la qualité de dirigeant de fait d'une banque
N° 243

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Exclusion du passif né après l'ouverture de la procédure pour la détermina"on de
l'insuffisance d'ac"f
N° 244

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ DES TIERS

Irrecevabilité de l'ac"on en responsabilité engagée par un associé contre le liquidateur
de la société
N° 245
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RESPONSABILITÉ PÉNALE DES PERSONNES MORALES

Responsabilité pénale des personnes morales : l'absorbante est (de plus en plus)
pénalement responsable de l'absorbée
N° 6 - Par Philippe BOUCHEZ EL GHOZI

DROIT DES AFFAIRES

Fraude au président : responsabilité du banquier en cas d'exécu!on d'un virement
frauduleux.
N° 117

DROIT DES AFFAIRES

Modernisa!on des modalités de réunion des assemblées et de consulta!on des organes
de décision des sociétés commerciales.
N° 118

DROIT DES AFFAIRES

Représentant de la masse des obligataires et mesure d'instruc!on avant tout procès :
qualité pour agir.
N° 119

DROIT DES AFFAIRES

Les think-tanks ne sont pas, par principe, des représentants d'intérêts.
N° 120

DROIT DES AFFAIRES

Renforcement de l‘équilibre femmes-hommes dans les organes de direc!on des
sociétés.
N° 121
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Apprécia!on de la date de connaissance d'un vice caché dans une chaîne de contrats.
N° 122

DROIT DES AFFAIRES

Travaux supplémentaires non couverts par un cau!onnement : quid de l'opposabilité de
la cession de créances envers le maître d'ouvrage ?
N° 123

DROIT DES AFFAIRES

Spoofing téléphonique et responsabilité du banquier.
N° 124

DROIT DES AFFAIRES

Tout savoir sur les contrôles des délais de paiement interentreprises.
N° 125

DROIT DES AFFAIRES

Adapta!on de la loi sur les influenceurs aux règles de l'UE.
N° 126

DROIT FISCAL

Crédit d'impôt industrie verte (C3IV) : tolérance administra!ve rela!ve à l'acquisi!on
d'ac!fs corporels auprès d'une centrale d'achats.
N° 127

DROIT SOCIAL

Compétence territoriale des conseils de prud'hommes : une règle d'ordre public.
N° 128
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N° 129

DROIT SOCIAL

Co!sa!on sociale - Urssaf : portée de la nullité de la mise en demeure.
N° 130

DROIT SOCIAL

Licenciement pour mo!f économique : précisions sur les offres de reclassement.
N° 131

DROIT SOCIAL

Reclassement du salarié inapte : l'employeur doit jus!fier du périmètre du groupe.
N° 132

DROIT SOCIAL

Indemnisa!on de la salariée dont le licenciement est nul en raison de sa grossesse et
qui ne demande pas sa réintégra!on.
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N° 133

DROIT SOCIAL

Renforcement de l‘équilibre femmes-hommes dans les organes de direc!on des
sociétés.
N° 134 - Par Olivier DE MATTOS
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Tout savoir sur les contrôles des délais de paiement interentreprises.
N° 135 - Par Olivier DE MATTOS
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RSE et devoir de vigilance en droit du commerce interna!onal et droit de l'Union
européenne/CSR and due diligence in interna!onal commercial law
N° 6 - Par Filali OSMAN , Ahmet CEMIL YILDIRIM , Bilal ATMANI , Nader M.
IBRAHIM , Marcellin JEHL , Eliaz LE MOULEC , Sandrine CLAVEL , Gilles
LHUILLIER , Benoît PIGÉ , Najet BRAHMI ZOUAOUI et Sofiane HEBIB

POLITIQUE INDUSTRIELLE

Régula!on et poli!que industrielle
N° 36 - Par Sébas!en PIMONT

RÉGULATIONS SECTORIELLES

Le rôle des régula!ons sectorielles dans la mise en oeuvre d'une poli!que industrielle
européenne
N° 37 - Par Emmanuel GLASER , Emmanuelle WARGON , Thierry GUIMBAUD ,
Roch-Olivier MAISTRE et Frédéric MARTY

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

La régula!on est-elle de nature à favoriser ou à ralen!r le développement industriel de
l'Intelligence ar!ficielle en Europe ?
N° 38 - Par Marie-Laure DENIS , Emmanuel COMBE , Beatriz BOTERO ARCILA ,
Olivier FREGET et Julie KLEIN

DIRECTION GÉNÉRALE | CYBERRÉSILIENCE

La cyberrésilience au coeur des produits du marché européen
N° 26 - Par INFOREG

DIRECTION FINANCIÈRE | TVA
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Harmonisa!on européenne et entrée en vigueur de trois régimes de TVA
N° 27 - Par INFOREG

DIRECTION COMMERCIALE | BAIL COMMERCIAL

Du refus du renouvellement d'un bail commercial à la perte du droit à agir en répara!on
en cas de bail révolu « sans droit ni !tre » et à la réaffirma!on du droit au main!en dans
les lieux
N° 28 - Par INFOREG

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES | LICENCIEMENT IRRÉGULIER

Heurs et malheurs du préjudice nécessaire en droit du travail
N° 29 - Par INFOREG

DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION | DONNÉES PERSONNELLES

Clause de viola!on de données personnelles dans les contrats : retours d'expérience
N° 30 - Par Julie SCHWARTZ

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 49 du
09 décembre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

L'ironie judiciaire
N° 1444 - Par Christophe JAMIN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCRÉATION MÉDICALEMENT ASSISTÉE

PMA post mortem : la dispari!on du « projet parental » jus!fie l'interdic!on pour le
Conseil d'État
N° 1445

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | NATIONALITÉ

Acquisi!on par déclara!on : date à laquelle doit être appréciée la condi!on de durée de
résidence habituelle en France
N° 1446

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURES CIVILES D'EXÉCUTION

Suppression de la compétence du JEX pour connaître des contesta!ons portées à
l'encontre des mesures d'exécu!on forcée de nature mobilière
N° 1447

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 28 novembre au 4 décembre 2024
N° 1448

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 18 au 24 novembre 2024
N° 1449

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCES TERRESTRES

Assurance automobile obligatoire : clair-obscur autour du recours en contribu!on dirigé
contre l'élève de moto-école et son assureur
N° 1450 - Par Agnès PIMBERT
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Interven!on en saisie des rémunéra!ons sur le fondement d'une ordonnance portant
injonc!on de payer : l'opposi!on recherche son point de départ
N° 1451 - Par Abdoul YATERA

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 28 novembre au 4 décembre 2024
N° 1452

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 18 au 24 novembre 2024
N° 1453

AFFAIRES | RESPONSABILITÉ CIVILE DU BANQUIER

Précisions sur le droit applicable à certaines formes de « spoofing »
N° 1454 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 18 au 24 novembre 2024
N° 1455

PUBLIC ET FISCAL | IMPÔTS ET CONTRIBUTIONS

Des avantages fiscaux sous condi!on de respect des obliga!ons déclara!ves
N° 1456 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Revenus distribués : échanges mère-fille
N° 1457 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | CERTIFICATS D'ÉCONOMIES D'ÉNERGIE

Modifica!on de l'ar!cle R. 221-19 du Code de l'énergie pour intégrer les nouvelles
disposi!ons sur les cer!ficats d'économies d'énergie
N° 1458

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 28 novembre au 4 décembre 2024
N° 1459

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 18 au 24 novembre 2024
N° 1460

PUBLIC ET FISCAL | ACTES ADMINISTRATIFS

La compétence réglementaire du premier ministre démissionnaire élu au Parlement
N° 1461 - Par Marcia CHEVRIER

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DE DISCRIMINATION

Différence de traitement fondée sur l'âge
N° 1462 - Par Frédéric SUDRE
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INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT D'ACCÈS À UN TRIBUNAL

Interpréta!on excessivement formaliste de la Cour de cassa!on
N° 1463 - Par Laure MILANO

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | SUBVENTIONS

Défense contre les importa!ons qui font l'objet de subven!ons de la part de pays !ers
N° 1464 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | TVA

Dis!nc!on au regard de la TVA entre une somme indemnitaire et le paiement de la
somme convenue
N° 1465 - Par Dominique BERLIN

EN RÉGION | RÉFÉRÉ-LIBERTÉ

Blocage temporaire du réseau social Tik Tok en Nouvelle-Calédonie
N° 1466 - Par Sabrina LAVRIC

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

L'avenir à construire !
N° 1467 - Par Carole DUPOUEY-DEHAN

CHRONIQUES | AVOCATS

Avocats
N° 1468 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX , Stéphane BORTOLUZZI , Cécile
CASEAU-ROCHE , Charles VAUTROT-SCHWARZ et Frédéric FORGUES

CHRONIQUES | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
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